
PANAMA PAPERS
LES SALARIE-E-S SONT PRESSURES PAR LA LOI EL-KHOMRI
ET L'ARGENT COULE A FLOT VERS LES PARADIS FISCAUX

►L'évasion fiscale, c'est, pour l'estimation la plus basse, 25 000 milliards d'euros. 
Soit :15 fois le Produit Intérieur Brut de la France. Et avec la loi travail, ce sont les 
salarié-e-s qu'on veut encore ponctionner.

► Pour récupérer cet argent au services des peuples et de leurs besoins, il faut 
protéger les lanceurs d'alerte autrement qu'avec des mots creux et mettre en œuvre
les préconisations du rapport du sénateur communiste Eric Bocquet, votées à 
l'unanimité il y a un an mais restées lettre morte.



11,5  millions  de  documents  provenant  de  l’entreprise  panaméenne  Mossack  Fonseca,
spécialisée dans le montage de sociétés offshore pour extraire l'argent  à l'imposition ou le
blanchir, ont été analysés par des journalistes du monde entier. Tous les pays sont concernés
par  la  fraude,  214  000  entreprises,  plus  de  500  banques,  des  dizaines  de  personnalités
politiques...  Se  côtoient  dans  les  « braqueurs »,  des  chefs  d’État,  des  mafieux,  des  chefs
d'entreprises, le Hezbollah, des sportifs, des banquiers, des hommes politiques de droite, du
Front national et du parti socialiste… Le Panama, après la Suisse, serait devenu leur nouvelle
destination préférée. Et ces informations ne sont issues que d'un seul des nombreux cabinets
qui aident les grandes fortunes à cacher leur argent.

TRAVAILLER PLUS POUR GAGNER MOINS
Alors que ce scandale n'épargne,  en France, ni la
droite  ni  le  PS,  ni  le  FN,  les  gouvernements
successifs nous disent qu'ils faut faire des sacrifices
et mènent leurs politiques austéritaires.  

La loi El-Khomri enjoint les salariés d'accepter de
réduire  leurs  salaires,  le  taux  de  leurs  heures
supplémentaires,  leurs  justes  indemnités
prud’homales en cas de licenciement abusif… Tout
cela pour alimenter les actionnaires et  les paradis
fiscaux ? Le  peuple  mobilisé  doit  obtenir  le
retrait de la loi El-Khomri.

LA GRANDE EVASION
L'évasion  fiscale,  c'est,  pour  l'estimation  la  plus
basse, 25 000 milliards d'euros. Soit :

►15 fois le Produit Intérieur Brut de la France

►La dette  de  tous  les  pays  européens multipliée
par plus de 2

►La  dette  de  tous  les  pays  du  Tiers-Monde
multipliée par 10

C'est d'autant plus indécent que selon le très officiel
rapport Oxfam, les inégalités n'en finissent plus de
se creuser : le patrimoine des 1 % des plus riches du
monde  dépasse  désormais  celui  de  99 %  de  la
population. 62 personnes ont autant d'argent que 3,5
milliard d'individus !

 Contrairement  aux idées  reçues,  la  crise n’a  pas
contribué  à  réduire  cette  montagne  de  masse
monétaire. Au contraire, elle n’en fini pas d’enfler.
Mais évidemment, elle ne profite qu’à quelques-uns

Et  en  France,  on  continue  d'alimenter  les
actionnaires  avec  le  CICE  et  autres  cadeaux,  le
chœur  conjoint  du  gouvernement  et  du  Medef
entonne  toujours  la  même  chanson :  « C'est  le
travail qui serait trop cher, à votre bon coeur pour
les actionnaires ».

LES PROPOSITIONS EXISTENT
Nicolas Sarkozy avait  dit  en 2009,  à la sortie du
G20,  « Les  paradis  fiscaux  c'est  fini.  François
Hollande,  pour  calmer  l’indignation  populaire,
salue les lanceurs d'alerte – alors qu'il a refusé d'en
accueillir deux : Snowden et Assange. Il promet des
enquêtes sans que cela débouche sur des  mesures
concrètes  et  fortes.  Pourtant,  on les  connaît  les
solutions !

Éric  Bocquet,  sénateur  communiste,  a  permis
l’adoption l’an passé par le  Sénat d’un rapport qui
formule 61 propositions pour en finir avec l’évasion
fiscale.  http://blogs.senat.fr/evasion-fiscale/ Le
rapport  a  été  adopté  mais  les  propositions  sont
restée lettre morte. 

On  le  voit,  les  solutions  sont  connues.  Ce  qui
manque,  ce  ne  sont  donc  pas  les  idées,  les
propositions.  Ce qui manque, ce ne sont pas plus
les déclarations velléitaires. Ce qui manque, c’est la
volonté  politique  pour  réorienter  notre  économie
vers  la  satisfaction  des  besoins,  pour  mettre  un
terme au diktat des banques et de la finance. Et tout
de  suite,  il  faut  mieux  protéger  et  accueillir  les
lanceurs  d'alerte,  pour  débusquer  les  fraudeurs.
C’est la volonté du Parti communiste français et du
Front de gauche.

http://blogs.senat.fr/evasion-fiscale/

